du  Roi,  apportés  aujourd’hui  cinq  heures 
de  relevée , par  le  Maître  des  Cérémo- 
nies, a arrêté  : 

Qu’obtempérant  aux  ordres  dudit  Sei- 
gneur Roi , la  Cour  fe  tranfportera  de- 
main k Verfailles,  en  Robes  rouges  & 
en  Corps  dé  Cour  ; & cependant  j attendu 
le  lieu  où  fe  tiendra  le  Lit  de  Paftice^ 
comme  aulTi  dans  le  cas  où  fcroienc 
portés  en  ladite  féance  aucuns  Edits  j 
Déclarations,  Lettres-Patentes,  ou  autres 
objets  qui  n’auroient  point  été  commu- 
niqués, à ladite  Cour  pour  en  être  déli- 
béré au  lieu  & en  la  maniéré  accoutu- 
mée; enfemble,  au  oas  où  il  feroit  in- 
troduit au  Lit  de  Juftice  des  perfonnes 
éttatigeres,  & qu’en  leur  préfence  il 


feroit  demandé  à ladite  Cour  des  fiiF- 
frages  qui  ne  pourroient  être  donnés  à 
voix  haute  & librement , ladite  Cour 
ne  peut,  ne  doit  ni  n’entend  donner  fon 
avis,  ni  prendre  aucune  part  à ce  qui 
pourroit  être  fait  audit  Lit  de  Juftice  : 

A arrêté  en  outre , que , dans  le  cas 
où  ferpient  portés  audij:  Lit  de  Juftice  les 
Edits  & Déclatations  fur  iefquels  là  Cour 
a déjà  fait  fes  trK-humbles  & très-tef- 
peâueufes  Remontrances,  M.  le  Pré- 
)tnier  Préftdcnt  fera  chargé  de  remettre 
fous  les  yeux  du  Roi  les  objets  y con- 
tenus, & ijotammcnt  de  lui  repréfenter 
que  les  vrais  intérêts  du  Roi , infépara- 
bles  des  intérêts  de  la  Nation , font  les 
feuls  motifs  qui  ont  conduit  fon  Parle - 
ment  dans  toutes Tes  Délibérations, 

Que  fon  Parlement  fe  trouvant  placé , 
d’une  part^  entre  ledit  Seigneur  Roi , 
auquel  il  eft  attaché  par  les  liens  du  ref- 
peâ  & de  robéiffance,  & dont  il  aura 
toujours  à cœur  de  mériter  lesLontés  ; 
& de  l’autre  part , entre  le?  Sujets , pour 
iefquels  il  doit  foüicitet  fans  ceftè  la 
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juftice  dû  Souverain , conçoit  difficile^ 
ment  comment  on  a pu  conleiller  au 
F-oi  de  déployer  l’appareil  de  la  puif^ 
fance  fuprémc  dans  une  circonllance  oà 
le  Parlement  avoir  lieu  d’efpérer  deme 
voir  éclater  que  la  bicnfaifancc  & la 
juftice  dudit  &igneur  Roi. 

Que  ledit  Seigneur  Roi  eft  prié  de  pren- 
dre en  confîdération  ^ que  dans  la  crife  où 
fe  trouve  l’Etat,  crife  annoncée , avouée 
& reconnue  dans  l’Aflèinblée  des  No- 
tables , le  Parlement  ne  pouvoir  délibérer 
légalement  qu’avec  le  fecours  des  connoif’ 
lances  & des  lumières  qu’il  a follicitéés , 
& qui  pouvoient  feules  guider  & déter- 
miner rAlTemblée  augufte  à laquelle  ont 
été  adrelTés,  de  la  part  du  Roi,  les  Edits 
& Déclarations  fournis  à fa  délibération. 

Que  fon  Parlement , affligé  d’avoir  eu 
Il  donner  depuis  douze  ans  fon  fufïrage 
fur  des  Impôts  accumulés  , & dont  le» 
projets  préfentésporteroient  la  madèjujt 
qu’k  plus  de  deux  cents  millions  d’accroif" 
fement  depuis  l’avénement  du  Roi  à h 
Couronne , n’a  pas  cru  avoir  destpouvoks 
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fuffifans  pour  fe  rendre  g^arant  del’exécu- 
tion  des  Edits  vis-à-vis  de  fes  peuples,  qui 
ne  connoiflent  point  de  bornes  k leur 
amour  & à leur  zèle , mais  qui  voient 
avec  effroi  les  fuites  fâcheufes  d’une  ad- 
miniftration  dont  la  déprédation  excef- 
five  ne  leur  paroît  pas  même  polfible. 

Que  ledit  Seigneur  Roi  n’ignore  pas 
que  le  principe  conftitutionnel  delà  Mo- 
narchie Françaife  eft  que  les  Impofitions 
foient  confenties  par  ceux  qui  doivent 
les  fupporter  ; qu’il  n’eft  pas  dans  le  cœur 
d’un  Roi  biepfa  faut  d’altérer  ce  principe, 
qui  tient  aux  loix  primitives  de  l’Etat , à 
celles  qui  alfurent  l’autorité,  & k celles 
qui  garantiffent  l’obéillance. 

. Que  fl  le  Parlement  a cru , depuis  plu  • 
fieurs  années , pquvair  répondre  au  Roi  de 
FobéifTance  des  Peuples  en  matière  d’im- 
pôt , il  a fouvent  plus  confulté  foa  zèle 
que  fon  pouvoir,  puifqu’il  eft  démontré 
que  le  3®  Vingtième  n’a  pas  pu  être  payé 
dans  plufieurs  provinces  du  Royaume,  & 
que  les  Adminiftrateurs  les  plus  aâifs  pour 
la  perception , n’ont  pas  cru  prudent  d’a- 
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jouter  la  peiné  de  la  contrainte  iiî  defaut 
du  pouvoir  des  contribuables. 

Que  fouvent  auffi  fon  Farlementj,  qui 
a cru  connoîrre  le  terme  de  la  überacion 
des  dettes,  l’étendue  du  fecours  & la 
quotité  déterminée  de  llmpôt  j laiiTé 
éblouir  par  les  ülufions  que  lui  ont  fait 
fucceffivement  pluficurs  des  Adminillra- 
teurs  : que  l’efpoir  de  la  libération  pro- 
chaine de  l’Etat  eft  une  perfpeclive  fi 
douce  pour  les  Magiftrats  & fi  defirable 
pour  les  Peuples,  que  fon  Parlement  doit 
être  exeufé  s’il  s’efi:  lailfé  tromper  par  les 
annonces  qu’il  voyoit  inférées  dans  cha- 
que Edit  par  un  Adminifirateur  qui  a 
fu  defiervirle  Parlement  auprès  du  Roi , 
& faire  protéger  auprès  du  Trône  fes  dif- 
fipatidns. 

Que  dans  ce  moment , où , après  cinq 
ans  de  paix , tout  efpoir  de  foulagement 
prochain  elt  perdu,  & où  les  peuples  fe 
rouvent  encore  menacés  d’june  furcharge 
à laquelle  ils  ne  voient  plus  de  terme,  les 
Magiftrats  ne  peuvent  accorder  un  ac- 
quiescement que  le  Parlement  doiineroit 
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fans  qualité,  fans  fruit  & fans  effet  pour 
le  fervice  du  Roi,  à des  demandes  qui 
excédent  évidemment  les  facultés  de  fes 
Sujets. 

Que  la  nature  des  Impôts  propofés  a 
affligé  fon  Parlement  au  point  qu’il  a eu 
peine  ï fe  livrer  à quelque  détails  fur  les 
malheurs  qu^ils  annoncent;  que  le  Tim- 
bre , plus  défaftreux  que  la  Gabelle , que 
le  Roi  a jugé  & condamné^  a excité  une 
confternation  générale  dans  le  cœur  de 
tous  les  Sujets  ; qu’il  tend  à établir  line 
forte  de  guerre  inteftine  entre  tous  les 
ordres  des  Citoyens;  qu’il  va  jufqu’a 
inquiéter  dans  leur  retraite  les  Labou- 
reurs qui  voudroient  profiter  de  la  li- 
berté du  commerce  des  bleds  que  le  Roi 
s’eft  prôpofé  d’établir  par  une  Loi  ré- 
cente ; que  le  Commerçant  en  gros  ne 
feroit  pas  plus  tranquille  dans  fes  opéra- 
tions combinées,  que  le  Marchand  pau- 
vre à fon  comptoir,  dans  fon  trafic  de 
détail  ; que  tous  auroient  k redouter  ega- 
lement Tinquifition,  la  vexation  & 1 ex- 
tenfion , caraâeres  inféparables  du  projet 
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feul  de  la  Déclaration  fur  le  Timbre,  & 
qui  la  rendent  entièrement  inadmiffible. 
: Que  rimpôf  préfenté  fous  la  dénom.i- 
nation  àt  Subvention  Territoriale  ^ a le 
même  caraflere  d’immortalité;  qu’au  lieu 
de  l’impofition  du  Vingtième,  qui  eft,  par 
fa  nature , une  impofition  de  quotité  , 
dont  chaque  contribuable  eft  quitte 
quand  il  a payé  une  portion  fixe  & dé- 
terminée fur  fes  revenus,  onconfeille  au 
Roi  une  impofition  nouvelle  ^ qui  établit 
entre  les  Provinces  une  forte  de  jaloufie 
au  profit  du  fifc , entre  les  Elevions  d’une 
même  Généralité  ; une  recherche  refpect 
tive  tendante  toujours  à la  furcharge 
entre  les  habitans  d’une  même  Paroifie  ; 
une.  contribution  folidaire  qui  expofe 
chaque  citoyen  à une  difculTion  domefti- 
que,  établie  & fomentée  tous  les  jours 
par  le  Gouvernement  ; difcuffion  capable 
de  mettre  aux  prifes  les  peres  Sc  les  en- 
fans  , chaque  membre  d’une  même  fa- 
mille, les  Seigneurs  & les  ValTaux,  per- 
fonne  ne  pouvant  favoir  au  jufte  à quel 
terme  peut  finir  la  canrribution  dont  il 
peut  être  redevable  à l’Etat. 


g 

Que,  dans  l’impoflibilité  où  fe  trouve 
le  Parlement  de  voter  pour  des  impofi- 
tions  aiïfli  accablantes,  il  ne  peut  que 
réitérer  les  inftances  les  plus  vives , à,, 
l’efFet  de  fupplier  le  Roi,  pour  le  main- 
tien de  fon  autorité,  pour  la  gloire  de 
fon  régné , pour  le  rétablifîèment  des 
finances,  qu’il  lui  plaife  accorder  la  con- 
vocation des  Etats  généraux,  qui  feuls 
peuvent  fonder  les  plaies  profondes  de 
l’Etat,  & donner  au  Roi  des  confeils 
utiles  fur  routes  les  parties  de  l’admi- 
nifiration  , relatives  aux  correéüons  , 
améliorations  & fupprcffions  néceffaires 
à exécuter  dans  chacun  des  départemens 
des  finances. 

Que  fi,  malgré  les  fup  pli  cations,  les 
inftances  & les  repréfentions  de  fon  Par- 
lement, le  Roi  croit  encore  devoir  dé- 
ployer le  pouvoir  abfolu , fon  Parlement 
ne  ceifera  d’employer  tout  fon  zele,  & 
d’élever  la  voix  avec  autant  de  fermeté 
que  de  refpeâ:,  contre  des  impofitions 
dont  l’eflènce  feroit  auffi  funefte,  que 
la  perception  en  feroit  illégale. 


